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Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement le point de vue du Comité de la sécurité alimentaire 

mondiale (CSA), de ses membres, des participants à ses réunions ni de son secrétariat. Le fait qu’une société ou 

qu’un produit manufacturé, brevetés ou non, soit mentionné ne signifie pas que le HLPE-FSN approuve ou 

recommande ladite société ou ledit produit de préférence à d’autres sociétés ou produits analogues qui ne sont 

pas cités. Les frontières ainsi que les noms et autres appellations qui figurent sur des cartes n’impliquent de la 

part du CSA et du HLPE-FSN aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou 

zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. 

La présente note de travail est mise à la disposition du public; sa reproduction et sa diffusion sont encouragées. 

Elle peut être copiée, redistribuée et adaptée à des fins non commerciales, à condition qu’elle soit citée de 

manière appropriée. La reproduction pour la revente ou à d’autres fins commerciales, y compris à des fins 

didactiques, pourra être soumise à des frais. 

Matériel attribué à des tiers: Il incombe aux utilisateurs souhaitant réutiliser des informations ou autres 

éléments contenus dans cet ouvrage qui y sont attribués à un tiers, tels que des tableaux, des figures ou des 

images, de déterminer si une autorisation est requise pour leur réutilisation et d’obtenir le cas échéant la 

permission du détenteur des droits d’auteur. Le risque de réclamations résultant de la violation de tout élément 

de l’ouvrage appartenant à un tiers incombe exclusivement à l’utilisateur. 

Citer comme suit: HLPE. 2025. Renforcer les investissements et financements responsables au service de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition – Note de travail relative au Forum de haut niveau du Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale organisé en octobre 2025 à Rome (Italie). Rome, FAO. 

HLPE-FSN 

Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN) est l’organe des 

Nations Unies chargé d’évaluer les données scientifiques relatives à la sécurité alimentaire et à la nutrition 

dans le monde. 

Le HLPE-FSN est l’interface sciences-politiques du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA); il formule 

des analyses et des conseils indépendants, complets et factuels à la demande du CSA. Ses études sont élaborées 

suivant un processus scientifique, transparent et inclusif. 
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MESSAGES CLÉS 

Principales conclusions 

o Le financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition est extrêmement inégal selon les régions: 

là où les besoins sont les plus importants, les financements disponibles sont généralement les plus 

faibles. Malgré une prévalence plus élevée de l’insécurité alimentaire en Afrique, la seule source de 

financement par habitant qui y soit plus importante est l’aide au développement (aide publique au 

développement et autres flux financiers); toutes les autres sources sont inférieures à celles des 

autres régions. 

o Les envois de fonds constituent un transfert de capitaux important, souvent négligé 

(685 milliards d’USD vers les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure en 2023), qui peut 

contribuer positivement à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 

o Les estimations du déficit de financement pour la sécurité alimentaire et la nutrition sont très 

variables, selon le champ des objectifs, les méthodes utilisées et le coût des interventions. Il est à 

noter que seuls les chiffres les plus élevés (supérieurs à 300 milliards d’USD par an) tiennent 

compte de l’ampleur et de la portée des mesures à prendre pour assurer la sécurité alimentaire 

dans toutes ses dimensions, pour tous, aujourd’hui et à l’avenir.  

o Malgré ces coûts, le coût de l’inaction est plus élevé. La malnutrition évitable coûte chaque jour 

2,1 milliards d’USD à la planète, soit 761 milliards d’USD par an.  

Principales recommandations 

1. Il faudrait que les acteurs investissent dans l’amélioration des données et du suivi des flux financiers 

destinés à la sécurité alimentaire et à la nutrition, et définissent plus clairement les objectifs et les 

résultats visés en matière de financement.  

2. Il faut utiliser les financements existants de manière plus efficace et efficiente. Cela nécessite 

notamment de réorienter l’aide publique vers l’alimentation et l’agriculture, d’optimiser les budgets 

publics et de coordonner les transferts de fonds pour les orienter vers les objectifs de sécurité 

alimentaire et de nutrition. 

3. En mobilisant des ressources supplémentaires, comme le financement de la lutte contre le 

changement climatique et la protection de l’environnement, et en encourageant la participation du 

secteur privé, on peut aider à combler les déficits de financement. 

Le CSA a un rôle de catalyseur à jouer dans le renforcement du financement de la sécurité alimentaire et 

de la nutrition en 1) soutenant un suivi centralisé, 2) facilitant l’apprentissage et la coordination entre les 

membres, et 3) favorisant la convergence des politiques mondiales. 
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1. INTRODUCTION 

La présente note de travail a été établie pour informer le Forum de haut niveau d’octobre 2025 des travaux 

menés par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) sur le renforcement des investissements et 

financements responsables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Cet axe de travail vise à aider 

à financer de manière suffisante la sécurité alimentaire et la nutrition en examinant les dépenses estimatives à 

engager pour éliminer la faim, en évaluant l’état et l’évolution du financement de la sécurité alimentaire et de 

la nutrition, en rendant compte des progrès accomplis, en délibérant sur l’utilisation des normes et en 

participant à d’autres dialogues mondiaux sur le financement du développement. 

La situation, en ce qui concerne la sécurité alimentaire et la nutrition, se détériore dans le monde. Le nombre 

de personnes en situation d’insécurité alimentaire aiguë a triplé entre 2016 et 2024 (Réseau d’information sur 

la sécurité alimentaire et Réseau mondial contre les crises alimentaires, 2025), avec plus de 2,3 milliards de 

personnes en situation d’insécurité alimentaire modérée ou grave en 2023 (FAOSTAT, 2025). La malnutrition 

représente un coût mondial de 761 milliards d’USD par an (Jain et al., 2024). Dans le même temps, l’aide 

publique au développement (APD) devrait diminuer de 9 à 17 pour cent en 2025 (OCDE, 2025a) et les ressources 

publiques limitées subissent la pression de problèmes concurrents (Département des affaires économiques et 

sociales du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, 2025). Le financement de la sécurité alimentaire et 

de la nutrition se heurte donc à d’importantes contraintes (Assemblée générale des Nations Unies, 2025; OCDE, 

2025b; Benni, Campolina et Phillips, 2025).  

La présente note repose sur le principe selon lequel les systèmes alimentaires doivent assurer à tous la sécurité 

alimentaire et la nutrition, aujourd’hui et à l’avenir, dans toutes leurs dimensions1. Le financement de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition peut donc s’entendre comme étant les ressources (y compris les investissements, 

les politiques fiscales, l’aide et la protection sociale) qui contribuent à la mise en place de systèmes alimentaires 

capables d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition, en fournissant des aliments nutritifs accessibles à tous, 

aujourd’hui et à l’avenir2. 

2. ÉVALUATION DE L’ÉTAT ACTUEL DES INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENTS 
RESPONSABLES AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 

2.1 Sources actuelles de financement et d’investissement dans la sécurité alimentaire 

et la nutrition 

Le financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition ainsi que des objectifs connexes provient d’un large 

éventail de sources nationales et internationales, publiques, privées ou mixtes (Figure 1). Certains de ces flux 

visent spécifiquement à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, tandis que d’autres, y compris des flux 

 

1 Disponibilité, accès, utilisation, stabilité, durabilité et agencéité (HLPE, 2020). 
2 Le financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition utilise ci-après cette interprétation. Toutefois, la note 
s’appuie sur des données provenant d’institutions qui utilisent des concepts différents, certains plus restrictifs et d’autres 
(par exemple, la transformation des systèmes alimentaires) plus proches du nôtre. Lorsque des données sont 
référencées, c’est la terminologie originale qui est utilisée. 
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privés, s’orientent vers des systèmes alimentaires et agricoles dont la contribution à la sécurité alimentaire et à 

la nutrition varie. Les systèmes alimentaires ainsi que la sécurité alimentaire et la nutrition sont des concepts 

multidimensionnels – les investissements sont d’ailleurs de plus en plus multisectoriels – qui ne s’harmonisent 

pas facilement avec des approches sectorielles uniques d’établissement de rapports financiers et de suivi des 

résultats (FAO et al., 2024). En conséquence, il est difficile de suivre des flux financiers consolidés. La section 

qui suit présente des chiffres indicatifs pour une série de canaux, utilisant des définitions et des champs 

d’application déterminés par la disponibilité des données. 

Figure 1: Sources de financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition: publiques, privées et mixtes; 

internationales et nationales 

 

Source: Graphique adapté par les auteurs. 

2.1.1 Flux financiers publics 

Le financement du développement – APD et autres flux officiels – destiné à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition, tel que défini dans le rapport sur L’État de l’alimentation et de l’agriculture dans le monde (rapport 

de 2024), s’est élevé en moyenne à 76 milliards d’USD par an entre 2017 et 2021 (FAO et al., 2024). Ce volume 

est stable mais en baisse en proportion du montant total de l’aide au développement (actuellement 

23 pour cent). Près de la moitié (48,68 pour cent) de l’aide au développement consacrée à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition est destinée à la consommation alimentaire directe, et 18,42 pour cent à la santé. 

Par ailleurs, 34,21 pour cent des aides s’attaquent aux principaux facteurs d’insécurité alimentaire et de 

malnutrition que sont, notamment, des facteurs structurels et des facteurs tels que les conflits, le changement 

climatique et les ralentissements économiques, y compris par le biais de la protection sociale (ibid.). Il est à 

noter qu’actuellement, la composition du financement du développement évolue: la contribution des autres 
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flux financiers (AFF) (flux non concessionnels tels que les prêts et les initiatives commerciales) est passée de 

23,2 pour cent à 37,5 pour cent entre 2021 et 2022. Cela reflète probablement une réduction des subventions 

et une participation accrue du secteur privé, notamment par le biais de financements mixtes (Benni, Campolina 

et Phillips, 2025).  

Le soutien apporté dans le monde aux agriculteurs nationaux est estimé se situer entre 540 et 

635 milliards d’USD par an (Damania et al., 2023; FAO, PNUD et PNUE, 2021). Ce montant comprend des 

subventions directes, des mesures commerciales, des allégements fiscaux, la mise en place d’infrastructures 

ainsi que des activités de recherche-développement (R-D), bien que la majorité de cette aide aille directement 

aux producteurs agricoles (incitations financières, subventions aux intrants et aux extrants, et subventions 

basées sur des facteurs de production) (ibid.). Les subventions fiscales et autres mesures de soutien peuvent 

avoir des effets divers, voire contradictoires: liées à l’augmentation des rendements agricoles et des revenus 

des agriculteurs (Nguyen, Russ et Triyana, 2023), elles peuvent également encourager «des comportements 

susceptibles de nuire à la santé, à la durabilité, à l’équité et à l’efficience des systèmes alimentaires» (FAO, 

PNUD et PNUE, 2021, p. 3).  

2.1.2 Flux financiers privés 

L’action philanthropique menée à l’appui de la sécurité alimentaire et de la nutrition s’est élevée en moyenne 

à 4 milliards d’USD entre 2017 et 2021, soit 30 pour cent de l’ensemble des flux philanthropiques consacrés au 

développement (FAO et al., 2024). Les deux tiers de ces fonds ont été consacrés à la consommation alimentaire 

et à la santé, tandis qu’un tiers a ciblé les principaux facteurs d’insécurité alimentaire et de malnutrition. 

Les investissements privés sont difficiles à quantifier, mais probablement très importants, car plus de 

8 600 milliards d’USD d’actifs financiers privés sont actuellement investis dans les systèmes alimentaires 

mondiaux (Elwin et al., 2023). Plus précisément, environ 277 milliards d’USD d’investissements étrangers 

directs (IED) ont été investis dans le secteur alimentaire entre 2003 et 2019 (Zhao et Chen, 2023). Comme ces 

investissements sont destinés à des activités liées aux systèmes alimentaires, il est particulièrement difficile de 

quantifier la valeur des investissements privés qui ont des effets positifs sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition. Selon une estimation, seuls 1,94 pour cent (4,42 milliards d’USD) des financements privés 

internationaux consacrés au développement durable en 2022 ont été investis dans le développement 

alimentaire et agricole (CNUCED, 2023).  
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La plupart des investissements réalisés dans l’agriculture artisanale proviennent des petits exploitants 

eux‑mêmes3, souvent de l’épargne des agriculteurs (y compris les envois de fonds), ce qui démontre 

l’importance que revêtent les agriculteurs et d’autres acteurs de la chaîne de valeur agricole pour ce qui est 

d’investir dans la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE, 2013). Bien que les micro-, petites et moyennes 

entreprises (MPME) des chaînes de valeur agricoles soient souvent négligées dans les analyses, les effets positifs 

de leurs investissements dans des infrastructures essentielles de stockage, de transformation et de 

commercialisation, ainsi que dans l’agriculture artisanale par le biais de contrats d’approvisionnement, sont de 

plus en plus reconnus (Reardon, 2025).  

Les envois de fonds de migrants représentent un transfert international de fonds considérable, considéré 

comme la «principale source externe» de financement des pays en développement (OCDE, 2025b, p. 22), et 

contribuent souvent directement à la sécurité alimentaire et à la nutrition en finançant la consommation et les 

activités productives et en soutenant les moyens de subsistance. En 2024, environ 685 milliards d’USD 

américains ont été transférés sous forme d’envois de fonds vers des pays à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure (Ratha, Plaza et Kim, 2024). Jusqu’à la moitié des transferts de fonds sont reçus dans les zones rurales 

(FIDA, 2017), et l’on estime que 46,8 pour cent du total contribue à la sécurité alimentaire et à la nutrition 

(FAO et al., 2024). En tant que transfert de revenus, les transferts de fonds sont fongibles et leur effet sur la 

sécurité alimentaire et la nutrition – ou sur tout autre résultat – est donc difficile à déterminer (voir par exemple 

Yang, 2011). En effet, des études montrent que les effets des revenus issus des envois de fonds sur les dépenses 

alimentaires, les investissements agricoles et la sécurité alimentaire varient (Adams, 1998; Ajefu et Ogebe, 

2021; Mabrouk et Mekni, 2018; Mishra, Kondratjeva et Shively, 2022; Subramanian, Mason et Azman, 2022). 

2.1.3 Autres flux financiers 

Entre 2000 et 2021, les financements climatiques et environnementaux destinés à l’agriculture, aux forêts et 

aux autres utilisations des terres (AFAUT) ont augmenté lentement, diminuant en proportion du montant total 

des financements climatiques (Galbiati et al., 2023). Toutefois, entre 2019-2020 et 2021-2022, cette part est 

passée de 3,6 pour cent à 7,2 pour cent du total des flux financiers consacrés au climat, atteignant 

95 milliards d’USD en 2021-2022 (CLIC, 2025; CPI, 2023). Selon un autre calcul et un autre champ d’étude, seuls 

2,5 pour cent des financements publics mondiaux destinés à l’action climatique ont été consacrés aux systèmes 

alimentaires, et 1,5 pour cent explicitement aux résultats de systèmes alimentaires durables (Alliance mondiale 

pour l’avenir de l’alimentation, 2024). La part des financements climatiques alloués à l’AFAUT ou aux systèmes 

alimentaires est faible si l’on tient compte, premièrement, de l’importance particulière que revêt l’agriculture 

sur le plan de l’adaptation au changement climatique et de l’atténuation de ses effets, deuxièmement, de la 

 

3 Les limites de taille et la terminologie utilisées pour les petites exploitations ou les exploitations familiales varient selon 
les régions. Cette classification inclut donc les exploitations familiales de tailles moyenne et grande lorsque cela est 
approprié à la typologie régionale, et les conclusions se fondent sur les principales caractéristiques de l’agriculture 
artisanale, soulignant l’importance de la main-d’œuvre familiale (HLPE, 2013). 
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relation qui existe entre le changement climatique et la sécurité alimentaire, et troisièmement, des 

368 milliards d’USD US estimatifs investis chaque année dans l’adaptation au changement climatique par les 

petits producteurs eux-mêmes (Kelly, 2024; Phiri et Doku, 2024; Hou-Jones et Sorsby, 2023).  

Le financement mixte, qui combine fonds publics concessionnels et fonds privés, peut être un moyen efficace 

de réduire les risques liés aux investissements privés, de démontrer la viabilité économique d’une opération et 

de mobiliser des fonds de développement pour attirer des ressources privées supplémentaires (Woodhill, Surie 

et Jones, 2024). Les mécanismes innovants de financement du développement durable se multiplient à l’échelle 

mondiale mais restent modestes: en 2021, seuls 2 pour cent de l’APD destinée à l’agriculture ont été utilisés 

pour le financement mixte (Apampa et al., 2021) et, entre 2020 et 2022, seuls 1,2 milliard d’USD en moyenne 

ont été investis dans des opérations de financement mixte d’activités appuyant l’objectif de développement 

durable (ODD) 2 (FAO et al., 2024). En outre, de nombreux mécanismes financiers innovants peuvent être 

inaccessibles aux petits exploitants, aux PME, aux femmes et aux jeunes en raison de leur faible accès aux 

institutions structurées, du manque de connaissances et de données, des coûts d’accès élevés et de mécanismes 

financiers qui ne sont pas conçus en fonction des cycles agricoles (Wattel et al. 2024). 

2.2 Où vont les financements destinés à la sécurité alimentaire et à la nutrition? 

2.2.1 Répartition régionale des financements destinés à la sécurité alimentaire 

et à la nutrition 

Le tableau 1 présente les chiffres régionaux relatifs aux financements disponibles pour la sécurité alimentaire 

et la nutrition, classés par source de financement et par dépense, à partir des données relatives aux sources de 

financement du développement durable mises en avant par l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE, 2025b, p. 21) et de celles relatives au financement de l’action climatique. Compte tenu de 

la variabilité des données et du chevauchement de certaines catégories, les chiffres sont indicatifs et ne 

correspondent pas au total des flux destinés à la sécurité alimentaire et à la nutrition (voir la note relative aux 

données – Annexe web). Malgré ces limites, il est possible de tirer d’importantes conclusions quant à 

l’importance relative des sources et des différences observées dans la répartition régionale.  

  

https://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/insights/news-insights/news-detail/strengthening-responsible-investments-and-financing-for-food-security-and-nutrition/en
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Tableau 1: Données sélectionnées et non exhaustives sur les financements disponibles (en blanc) et engagés 
(en gris) pour la sécurité alimentaire et la nutrition et les activités connexes 

Source: Tableau adapté par l’auteur sur la base des données suivantes: CLIC. 2025. Landscape of Climate Finance for 
Agrifood Systems 2025. https://climateshotinvestor.org/publications/landscape-of-climate-finance-for-agrifood-systems-
2025; FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2024. L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2024 – 
des financements pour éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et toutes les formes de malnutrition. Rome.  
https://openknowledge.fao.org/items/d5907579-a913-42ee-80fb-9aad078d5dc4; FAOSTAT. 2025a. FAOSTAT: Dépenses 
publiques. [Consulté le 6 mai 2025] https://www.fao.org/faostat/fr/#data/IG; FAOSTAT. 2025b. FAOSTAT: 
L’investissement direct étranger (IDE). [Consulté le 6 mai 2025] https://www.fao.org/faostat/fr/#data/FDI; Banque 
mondiale. 2025. World Development Indicators: Total Remittances. [Consulté le 6 mai 2025] 
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators. Voir l’Annexe web pour plus de détails sur les 
classifications régionales et le traitement des données. 

 

Souvent au cœur des dialogues menés sur la sécurité alimentaire et la nutrition, l’importance relative de l’aide 

varie considérablement d’une région à l’autre. L’Afrique est le continent qui affiche le taux régional le plus 

élevé d’insécurité alimentaire modérée et grave, avec 58 pour cent en 2023; son PIB par habitant est inférieur 

à celui des autres régions, mais dans de nombreux cas, elle dispose de moins de fonds. Globalement, l’APD et 

les AFF revêtent une importance plus grande en Afrique, avec un volume par habitant plus élevé et une part 

plus importante du PIB par habitant. En outre, en Afrique, l’APD et les AFF sont nettement plus élevés que les 

dépenses publiques, alors qu’en Asie et en Amérique latine et dans les Caraïbes, la relation est inverse (et la 

différence de volume plus marquée en Asie). 

Source Année 

Afrique Asie Amérique latine et Caraïbes 

Total (en 
milliards 
d’USD) 

Par 
habitant 

(USD) 

% du PIB 
par 

habitant 

Total (en 
milliards 
d’USD) 

Par 
habitant 

(USD) 

% du PIB 
par 

habitant 

Total (en 
milliards 
d’USD) 

Par 
habitant 

(USD) 

% du PIB 
par 

habitant 

APD et AFF 
destinés à la 

sécurité 
alimentaire et 
à la nutrition 
(FAO et al., 

2024) 

2 27 19 0,77 29 7 0,05 7 12 0,07 

Total des 
envois de 

fonds 
(Banque 

mondiale, 
2025) 

2023 90,84 61,46 2,40 364,12 76,82 0,51 158,90 241,24 1,44 

Financement 
de l’action 
climatique 

(CLIC, 2025) 

2021/ 
2022 

9,30 5,76 0,13 45,10 10,65 0,16 5,80 9,04 0,05 

Dépenses 
publiques 
(FAOSTAT, 

2025a) 

2022 15,07  10,43 0,42 505,07 107,34 0,78 22,33 34,13 0,20 

Investissemen
ts étrangers 
directs dans 
l’agriculture 
(FAOSTAT, 

2025b) 

2022 0,28 0,19 0,008 4,08 0,87 0,006 8,04 12,29 0,07 

https://climateshotinvestor.org/publications/landscape-of-climate-finance-for-agrifood-systems-2025
https://climateshotinvestor.org/publications/landscape-of-climate-finance-for-agrifood-systems-2025
https://openknowledge.fao.org/items/d5907579-a913-42ee-80fb-9aad078d5dc4
https://openknowledge.fao.org/items/d5907579-a913-42ee-80fb-9aad078d5dc4
https://www.fao.org/faostat/fr/#data/IG ;
https://www.fao.org/faostat/fr/#data/FDI ;
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/insights/news-insights/news-detail/strengthening-responsible-investments-and-financing-for-food-security-and-nutrition/en
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D’après les données présentées dans le tableau 1, les dépenses publiques consacrées à l’agriculture et les envois 

de fonds sont les principales sources de financement. Les dépenses publiques ont des effets positifs sur la 

sous‑alimentation (Marson, 2025), mais en Afrique, où l’insécurité alimentaire est la plus élevée, ces dépenses 

par habitant sont inférieures à un dixième de celles engagées en Asie et à un tiers de celles engagées en 

Amérique latine et dans les Caraïbes. Il faut impérativement renforcer les budgets publics et optimiser la 

cohérence des budgets nationaux limités si l’on veut financer de manière suffisante la sécurité alimentaire et la 

nutrition. 

En Afrique et en Amérique latine et dans les Caraïbes, les transferts de fonds sont nettement plus importants 

que les autres sources étudiées, tandis qu’en Asie, ce sont eux qui sont globalement les plus élevés, dépassés, 

cependant, par les dépenses publiques. Dans toutes les régions, ces transferts sont particulièrement importants 

par rapport aux IED. Comme pour les dépenses publiques, c’est en Asie que le volume total des transferts de 

fonds est le plus élevé, mais c’est en Amérique latine et dans les Caraïbes que leur poids par habitant est plus 

important, tandis qu’en Afrique, ils représentent une part plus importante du PIB par habitant. Les envois de 

fonds sont des transferts individuels généralement non assortis de restrictions de dépenses, de sorte que leur 

impact est difficile à déterminer ou à suivre. En coordonnant mieux les dépenses liées à ces envois, on pourrait 

donc optimiser les résultats.  

Enfin, le poids relatif du financement de l’action climatique varie selon les régions, en particulier par rapport à 

l’APD et aux AFF. En 2021-2022, la valeur mondiale du financement climatique destiné à l’AFAUT a atteint 

95 milliards d’USD, contre 77 milliards d’USD pour l’APD et les AFF en 2021 (CLIC, 2025; FAO et al., 2024)4. 

Toutefois, le financement climatique n’est supérieur à l’APD et aux AFF qu’en Asie, tandis qu’il est légèrement 

inférieur en Amérique latine et dans les Caraïbes et considérablement inférieur en Afrique.  

Comme le montrent les données du tableau 1, la répartition des financements et des investissements dans la 

sécurité alimentaire et la nutrition est très inégale dans le monde. C’est généralement là où les besoins sont 

les plus importants que les financements disponibles sont les plus faibles. 

2.2.2 Répartition des financements consacrés à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition par domaine d’intervention 

La plupart des financements du développement destinés à la sécurité alimentaire et à la nutrition ciblent les 

déterminants immédiats de la sécurité alimentaire et de la nutrition (consommation alimentaire et santé, 

définition «de base» du rapport L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2024), tandis 

que 35 pour cent ciblent les facteurs d’insécurité alimentaire et de malnutrition (définition «élargie» de ce 

même rapport) (FAO et al., 2024). En outre, une faible proportion de l’APD (9,6 milliards d’USD en 2019, soit 

0,5 pour cent du total) est considérée comme visant précisément la nutrition (Bove, Nordhagen et Zonnenberg, 

 

4 Il est à noter que les données se rapportent à des champs d’étude différents et que, bien qu’ils se recoupent, les 
indicateurs ne sont pas entièrement harmonisés. 
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2023). De même, 91,9 pour cent des 344 milliards d’USD envoyés par des particuliers vers des pays à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure pour contribuer à la sécurité alimentaire et à la nutrition ont été consacrés 

à la consommation immédiate d’aliments, contre 6,4 pour cent à des investissements à long terme dans des 

systèmes agroalimentaires ruraux et 2 pour cent dans des systèmes agroalimentaires urbains (FAO et al., 2024). 

Le financement humanitaire dans les contextes de crise alimentaire vise principalement l’assistance 

alimentaire, notamment l’aide alimentaire et les transferts monétaires (85 pour cent), tandis que les dépenses 

consacrées aux programmes de nutrition (12 pour cent) et à l’aide d’urgence à l’agriculture et aux moyens de 

subsistance agricoles (3 pour cent) sont moins importantes (Réseau d’information sur la sécurité alimentaire 

et Réseau mondial contre les crises alimentaires, 2024). Ce financement est très concentré, les fonds visant à 

70 pour cent 10 crises ponctuelles, tandis que 91 pour cent du financement interinstitutions va à la résolution 

de crises prolongées (Development Initiatives, 2024). En parallèle, seulement 1 pour cent des fonds 

humanitaires est utilisé pour des mesures d’anticipation, malgré l’efficacité à long terme de cette approche 

(ibid.; FAO, OCHA et PAM, 2025).  

Il est à noter que les dépenses publiques peuvent influer directement sur la nutrition, selon leur affectation. 

Dans le monde, l’aide publique à l’agriculture – qui comprend les dépenses publiques consacrées aux paiements 

directs à l’agriculture, aux subventions, à la R-D agricole et aux services de vulgarisation – est dominée par les 

cultures de base et des cultures commerciales telles que le blé, le riz, le maïs, le sucre, ainsi que par la viande. 

Cela, parallèlement aux subventions versées pour les engrais et les semences, peut avoir des effets divergents 

sur la sécurité alimentaire et la nutrition: une dépendance excessive à l’égard des cultures vivrières peut nuire 

à la diversité alimentaire, tandis que la stimulation de la productivité agricole accroît directement la disponibilité 

alimentaire à court terme (FAO, 2024). En outre, en moyenne, seuls 1,7 pour cent des dépenses publiques sont 

considérées comme tenant compte de la nutrition, et elles sont souvent fragmentées et imprévisibles (Greener 

et al., 2016). Par ailleurs, les données disponibles indiquent que les financements climatiques et innovants 

offrent un puissant moyen d’intégrer véritablement les résultats nutritionnels, bien que leur mise en œuvre 

n’en soit qu’à ses débuts (Bove, Nordhagen et Zonnenberg, 2023; Dell’Aria et al., 2025). 

Les financements privés internationaux (comme les IED) peuvent influer sur le développement de l’agriculture 

et des systèmes alimentaires et, par conséquent, sur les résultats obtenus en matière de sécurité alimentaire et 

de nutrition. Dans certains contextes, les IED peuvent contribuer positivement au développement agricole. Il a 

été démontré qu’ils favorisent la transition vers une agriculture à forte valeur ajoutée en Asie, notamment dans 

le secteur des fruits et légumes (Tada, Hu et Tokrisna, 2012), et qu’ils ont eu un effet à moyen et long terme sur 

la croissance de la valeur ajoutée dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche dans 16 pays en développement, 

leur contribution à l’augmentation de la valeur ajoutée attirant à son tour davantage d’IED (Nyiwul et Koirala, 

2022). Toutefois, les données sur les résultats précis des IED sont limitées et il est difficile d’établir des relations 

concluantes, notamment en ce qui concerne le choix des cultures et les arbitrages qu’il est possible de réaliser 

entre différentes activités agricoles (par exemple, le choix entre alimentation, carburant et fourrage). 
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Les différents acteurs financiers peuvent mettre à profit leurs avantages comparatifs respectifs – déterminés 

par la disponibilité de financements, le calendrier, les attentes en matière de rendement, le type d’instrument 

utilisé, les résultats escomptés, le mandat, l’expérience et le niveau de viabilité économique – pour investir 

en priorité là où ils sont les plus à même d’agir (Díaz-Bonilla, 2021; 2023; Fondation Gates, 2024; Benni, 

Campolina et Phillips, 2025). Il s’agit notamment d’utiliser les finances publiques pour mobiliser des ressources 

privées et les orienter vers des investissements responsables, par exemple au moyen de mesures incitatives, 

d’investissements publics dans des environnements favorables grâce à des infrastructures, à l’information et à 

la recherche, et de mécanismes financiers public-privé. Par exemple, l’outil d’optimisation des politiques 

(PolOpt) de la FAO5, en guidant les dépenses publiques des pays, les aide à assurer la cohérence des politiques 

sans alourdir la charge fiscale. Cet outil vise à atteindre de multiples objectifs, faisant en sorte que soient mises 

en place des politiques efficientes et cohérentes qui produisent des résultats socioéconomiques et 

environnementaux (FAO, 2025b). Il est à noter que cet outil est une initiative phare menée par le Programme 

intégré pour les systèmes alimentaires du Fonds pour l’environnement mondial (FEM)6 pour viser de manière 

stratégique plusieurs objectifs de politique générale (FAO, 2025a).  

2.3 Besoins de financement pour la sécurité alimentaire et la nutrition 

Les estimations du déficit de financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition divergent fortement 

selon la portée des objectifs, les méthodes utilisées et le coût des interventions, allant de la prévention ou de 

la réduction de la faim à la mise en place de systèmes alimentaires capables d’assurer à tous la sécurité 

alimentaire et la nutrition, aujourd’hui et à l’avenir.  

Le Programme de travail pluriannuel du CSA envisage les financements à entreprendre pour que les systèmes 

alimentaires mettent fin à la faim et à la malnutrition, mais aussi, «simultanément, éliminent la pauvreté, 

réduisent les inégalités sous toutes leurs formes et aident à atteindre les objectifs définis en matière de climat, 

de biodiversité et de qualité des sols ainsi que les autres ODD» (CSA, 2023, p. 8). Figure 2 présente une 

compilation des dépenses annuelles estimatives à engager pour éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire 

et la nutrition et transformer les systèmes alimentaires. Ces estimations ont des objectifs et des mesures 

différents, couvrent des périodes et des interventions différentes et utilisent des méthodes différentes (voir 

El Harty et Smaller, 2024). Les chiffres les plus bas, compris entre 7 et 50 milliards d’USD, se concentrent sur la 

nutrition et la réduction ciblée de la faim. Les chiffres intermédiaires (entre 50 et 300 milliards d’USD) incluent 

la productivité agricole, l’adaptation au climat et la sécurité alimentaire. Il est à noter que seuls les chiffres les 

plus élevés (supérieurs à 300 milliards d’USD), qui concernent une transformation structurelle des systèmes 

alimentaires englobant la sécurité alimentaire et la nutrition, les objectifs environnementaux et climatiques 

et des moyens de subsistance solides, peuvent permettre d’atteindre les objectifs définis dans la demande 

 

5 https://openknowledge.fao.org/items/7f9ca1b1-ace7-4c72-84ae-7079c5bfccab. 
6 https://www.fao.org/gef/Portfolio/FSIP/en.  

https://openknowledge.fao.org/handle/20.500.14283/cd3674en
https://www.fao.org/gef/GEF8/FSIP/en
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du CSA. Beaucoup prévoient d’importants investissements dans la R-D agricole, tandis que les chiffres les plus 

élevés incluent également des filets de sécurité sociale et des investissements à grande échelle en faveur des 

pauvres. Enfin, la plupart des estimations portent sur la période allant jusqu’en 2030, tandis que certaines vont 

jusqu’en 2034, 2040 ou 2050. Le but de ce graphique n’est donc pas de comparer ces estimations, mais de 

montrer leur fourchette, soulignant la nécessité de comprendre ce qui est couvert pour estimer les besoins de 

financement.  

 

 

 

[Légendes de la figure 2: 

Les différences de coût résultent de la divergence des objectifs, du champ d’étude et de la méthode utilisée 

Milliards d’USD] 

3. COÛT DE L’INACTION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION 

Les besoins de financement à combler pour mettre en place des systèmes alimentaires capables d’assurer la 

sécurité alimentaire et la nutrition aujourd’hui et à l’avenir sont élevés, mais l’impératif de mobiliser les fonds 

nécessaires est encore supérieur. En investissant de manière opportune, on peut produire des avantages 

économiques et sociaux directs et diversifiés et éviter les coûts d’une inaction liés à la santé et à la perte de 

productivité.  
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Figure 2: Estimations des dépenses annuelles à engager en milliards d’USD pour éliminer la faim et atteindre 
les objectifs connexes. Graphique adapté par les auteurs sur la base d’une analyse de la littérature 
existante. Voir l’Annexe web. 

https://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/insights/news-insights/news-detail/strengthening-responsible-investments-and-financing-for-food-security-and-nutrition/en
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L’inaction face à la malnutrition évitable (retard de croissance, allaitement maternel, anémie et faible poids 

à la naissance) représente un coût mondial de 2,1 milliards d’USD par jour, soit 761 milliards d’USD par an 

(Jain et al., 2024). Par ailleurs, une autre étude a estimé ce coût à 41 000 milliards d’USD sur une période de 

10 ans, dont environ la moitié provient des «pertes de productivité économique à long terme résultant d’une 

sous-alimentation et de carences en micronutriments» (Shekar et al., 2024; p. xxxiv). Le coût annuel mondial 

est inférieur à 1 pour cent du revenu national brut (RNB) dans le monde, mais en représente 6,8 pour cent dans 

les pays à faible revenu (Nutrition International, 2024). En parallèle, chaque dollar investi dans la nutrition peut 

générer 23 USD de bénéfices durables tels que les effets à long terme d’une nutrition optimale pendant la petite 

enfance sur le développement (Shekar et al., 2024). 

Les investissements réalisés dans la R-D agricole au service de la transformation des systèmes alimentaires 

peuvent accroître le PIB de 1 700 milliards d’USD et le revenu par habitant de 1,9 pour cent en 2030 dans les 

pays du Sud (Rosegrant, Sulser et Wiebe, 2022). En outre, l’inaction face aux problèmes humanitaires peut 

aggraver les conflits et compromettre les efforts de consolidation de la paix. L’insécurité alimentaire rend les 

communautés plus vulnérables et favorise les troubles, la violence et les flux de réfugiés (PAM, 2017; Murphy 

et Barry-Jester, 2025). Cela compromet à son tour les efforts de consolidation de la paix, exacerbe les risques et 

peut conduire à de futurs conflits, accroissant ainsi les besoins humanitaires globaux et les coûts correspondants 

(Purkey, 2019; Hammar, 2014; Milner, 2019). En outre, en investissant dans des mesures d’anticipation, on 

obtient un rendement sept fois supérieur à celui qu’on obtiendrait en investissant dans des pertes évitées et 

d’autres avantages (FAO, OCHA et PAM, 2025). 

Le financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition ainsi que des objectifs connexes est également 

plus efficient lorsqu’il est envisagé de manière globale et soutenu par des politiques cohérentes, comme le 

montre l’évolution du financement climatique et environnemental au service de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition. Par exemple, le Programme intégré pour les systèmes alimentaires du FEM, mené dans le cadre de la 

huitième reconstitution des ressources du Fonds, marque un changement d’approche qui va au-delà des 

avantages connexes que présente le mandat environnemental pour cibler activement la cohérence des 

politiques et l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition (FEM, 2021). Il reconnaît que les systèmes 

alimentaires sont un facteur de dégradation de l’environnement et qu’ils partagent des facteurs communs avec 

de nombreux problèmes environnementaux, et consacre 282 millions d’USD (et environ 1,8 milliard d’USD en 

cofinancement) à la mise en place de systèmes alimentaires résilients et durables (FEM, 2024). Utilisant l’outil 

PolOpt de la FAO, les investissements mettent l’accent sur la cohérence des politiques agricoles, 

environnementales, sanitaires et socioéconomiques au travers d’une approche pangouvernementale et d’une 

optimisation des dépenses publiques (FEM, 2021; 2023). Le Fonds vert pour le climat, quant à lui, accorde dans 

son portefeuille une place croissante aux systèmes alimentaires, soutenant des systèmes qui sont à la fois 

adaptés au climat – résilients aux effets du changement climatique – et de nature à avoir une moindre incidence 

sur le climat (FVC, 2025). L’évolution du financement de l’action climatique et de la protection de 
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l’environnement montre ainsi que prendre en compte le coût dynamique de l’inaction et les synergies entre les 

multiples objectifs est économiquement judicieux et peut produire de meilleurs résultats.  

Le coût de l’inaction révèle l’impératif économique et l’opportunité que représentent des investissements 

opportuns dans la sécurité alimentaire et la nutrition. Cependant, les coûts et les avantages sont souvent 

répartis de manière inégale et se manifestent à des moments différents. À titre d’illustration, les coûts mondiaux 

de systèmes alimentaires inéquitables et non durables sont principalement générés dans les pays à revenu élevé 

et dans les pays à revenu intermédiaire, mais pèsent davantage sur le PIB des pays à faible revenu en raison des 

coûts sociaux de la pauvreté, de la sous-alimentation et de toutes les formes de malnutrition (FAO, 2023). Une 

exception notable est toutefois le coût plus élevé que supportent les donateurs de l’aide humanitaire accordée 

par bénéficiaire aux personnes déplacées de force dans les pays donateurs par rapport à celui supporté dans 

les pays en développement (Karas et Kohlenberger, 2023). Les cadres stratégiques qui renforcent les structures 

d’incitation peuvent aider à tirer pleinement profit des gains qui pourraient découler de l’argumentaire 

économique favorable à des investissements et à des financements responsables au service de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition. 

4. VOIES À SUIVRE POUR RENFORCER LE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 

La mobilisation de ressources financières au service des systèmes alimentaires et l’assurance qu’elles seront 

correctement ciblées sur la sécurité alimentaire et la nutrition constituent une priorité mondiale qui nécessite 

de mettre en place une coordination multipartite pour mener des actions porteuses de transformation à tous 

les niveaux. Les principales voies à suivre sont les suivantes: 1) harmoniser les définitions et les méthodes 

utilisées pour suivre les dépenses par rapport aux objectifs; 2) utiliser de manière efficiente les financements 

en optimisant les politiques; et 3) coordonner les efforts pour attirer de nouvelles sources de financement.   

En tant que plateforme intergouvernementale et multipartite, le CSA peut jouer un rôle fondamental en 

harmonisant le suivi des progrès, en facilitant le partage des connaissances et la coordination, et en favorisant 

la cohérence des politiques mondiales.  

4.1 Mieux mesurer et suivre le financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

Pour financer la sécurité alimentaire pour tous, aujourd’hui et à l’avenir, il faut disposer de meilleures données 

sur les flux financiers orientés vers les systèmes alimentaires. D’importantes lacunes persistent dans les données 

dont on dispose sur les financements actuels consacrés à la sécurité alimentaire, sur le coût estimé de la 

réalisation de la sécurité alimentaire et des objectifs connexes, ainsi que sur leur répartition régionale et 

sectorielle. Ces divergences s’expliquent par des définitions différentes de la sécurité alimentaire, une 

transparence et une disponibilité des données limitées, et des catégories de dépenses incohérentes. 
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Le document final de la Quatrième Conférence internationale sur le financement du développement (FFD4) 

appelle à améliorer la qualité des données financières pour «permettre la prise de décisions stratégiques 

fondées sur des données factuelles» (DESA, 2025, p. 4). De même, le volet financier du Sommet des Nations 

Unies sur les systèmes alimentaires appelle à intensifier les initiatives menées actuellement pour normaliser le 

suivi du financement des systèmes alimentaires (UNFSS et al., 2021). Au niveau mondial, l’outil de suivi des flux 

financiers vers les systèmes alimentaires (3FS) (FIDA et Banque mondiale, 2023) s’appuie sur les efforts menés 

antérieurement par la Banque mondiale dans le domaine de la protection sociale et par le mouvement Scaling 

Up Nutrition (SUN) dans le domaine de la nutrition pour suivre de manière exhaustive les flux au niveau national. 

En parallèle, le baromètre des investissements ATLAS se concentre sur l’Afrique, et le suivi du Rapport sur la 

nutrition mondiale7 surveille les investissements réalisés dans la nutrition. Il faudrait combiner ces outils 

mondiaux, régionaux et sectoriels avec un renforcement de la collecte de données au niveau des MPME, des 

ménages et des entreprises. 

Il faut définir ce que sont les progrès pour pouvoir suivre l’efficience du financement. Il est donc prioritaire de 

s’entendre sur les objectifs financiers et les résultats visés, tenant compte non seulement du volume, mais aussi 

de l’utilisation effective des fonds. 

4.2 Utilisation effective des financements existants 

D’importantes ressources provenant de sources privées, publiques et mixtes sont déjà investies dans les 

systèmes alimentaires. «Mieux utiliser les ressources disponibles» – en veillant à ce que les financements 

existants soient ciblés sur des investissements responsables, utilisés de manière optimale et détournés des 

activités qui nuisent à la sécurité alimentaire et à la nutrition – est un moyen incontournable de renforcer les 

financements et de combler les déficits (Díaz-Bonilla et al., 2023, p. 531).  

Pour utiliser efficacement les ressources, on peut s’appuyer sur les cadres existants afin de réorienter les 

politiques et le soutien financier au service de l’alimentation et de l’agriculture (voir Damania et al., 2023; 

Assemblée générale des Nations Unies, 2025; FAO, PNUD et PNUE, 2021; Kharas, Prizzon et Rogerson, 2015; 

FAO et al., 2022), ainsi que sur des approches d’optimisation des politiques telles que l’outil PolOpt de la FAO, 

conçu pour aider, en optimisant les budgets nationaux consacrés à l’alimentation et à l’agriculture, à atteindre 

des objectifs multiples. Il faudra également prévoir de formaliser l’adoption des Principes du CSA pour des 

investissements responsables dans l’agriculture et les systèmes alimentaires (IRA) afin de filtrer les 

investissements au regard de normes responsables convenues au niveau multilatéral, notamment grâce à des 

outils de conformité efficaces (Mirza, 2024; Bulman et al., 2024).  

 

7 https://globalnutritionreport.org/resources/nutrition-growth-commitment-tracking/.  

https://globalnutritionreport.org/resources/nutrition-growth-commitment-tracking/
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Des approches innovantes peuvent aider à utiliser efficacement les ressources. Compte tenu du volume des flux 

de transferts de fonds par rapport à l’aide au développement, il est particulièrement judicieux de coordonner 

leur utilisation pour assurer des investissements porteurs de transformation dans la sécurité alimentaire et la 

nutrition et réduire le coût des transferts. Le Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds du FIDA aide à 

accéder au crédit, accroît l’épargne et les investissements en maximisant l’impact des transferts de fonds et 

montre comment ceux-ci peuvent déclencher des investissements ruraux diversifiés dans la climato-résilience 

(FIDA, 2024). En outre, il faut qu’une utilisation efficace des ressources promeuve l’inclusion et l’accessibilité. 

Les technologies financières inclusives peuvent favoriser la sécurité alimentaire en surmontant les obstacles 

courants à l’accès au crédit, à l’épargne et à l’assurance que sont notamment les garanties et l’enregistrement 

(Mapanje et al., 2023; Idika et al., 2024). On pourra appuyer l’inclusivité financière en numérisant les envois de 

fonds (FIDA, G20 et GPFI, 2024) et en introduisant des transferts inconditionnels, approche holistique qui s’est 

révélée efficace pour améliorer la sécurité alimentaire (Tiwari et al., 2016). 

Les financements publics, ressource relativement modeste mais plus facilement mobilisable par la volonté 

politique, peuvent aider à encourager des investissements privés potentiellement très importants dans des 

activités qui favorisent la sécurité alimentaire et la nutrition, comme le préconise le processus de la FFD4 (DESA, 

2025). Au-delà de la réduction des risques liés aux investissements privés, les ressources publiques peuvent 

activement influencer l’impact produit (Mazzucato, 2025): en investissant dans des biens publics (par exemple, 

l’éducation et la R-D, les systèmes d’information et les infrastructures de transport, d’eau et d’énergie) et en 

orientant les incitations politiques, combinées à des mécanismes financiers innovants propres à réduire les 

risques liés aux investissements privés, les ressources publiques peuvent faciliter des volumes plus importants 

d’investissements privés, y compris des envois de fonds, dans des systèmes alimentaires qui appuient la sécurité 

alimentaire et la nutrition, favorisant ainsi une allocation efficiente des ressources. 

4.3 Mobiliser de nouvelles sources de financement et encourager l’investissement 

responsable 

Il est également essentiel de mobiliser des financements supplémentaires pour diversifier, renforcer et adapter 

les ressources consacrées à la sécurité alimentaire et à la nutrition. Bien qu’il soit difficile d’attirer de nouveaux 

financements, il existe des voies prometteuses qui reconnaissent les avantages communs que présentent la 

sécurité alimentaire et la nutrition et d’autres objectifs de développement durable. 

La part des financements climatiques investis dans l’AFAUT est faible, mais le potentiel de croissance important. 

Il existe des avantages communs notables entre la sécurité alimentaire et la nutrition et les investissements 

climatiques (ONU, 2019; Crumpler et Meybeck, 2020), et les financements climatiques peuvent contribuer de 

manière positive aux résultats obtenus en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, en particulier dans 

les régions vulnérables aux aléas climatiques (Kelly, 2024; Phiri et Doku, 2024). Reconnaître l’intérêt à la fois de 

continuer à attirer des financements climatiques et environnementaux pour l’AFAUT et de les canaliser vers des 
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investissements capables d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition aujourd’hui et à l’avenir est donc un 

moyen essentiel de résoudre les problèmes financiers. 

Le financement mixte et d’autres méthodes de réduction des risques utilisent stratégiquement les fonds publics 

pour susciter des investissements privés dans la sécurité alimentaire et la nutrition, attirant de nouvelles 

ressources nettes ou réorientant les ressources existantes vers des investissements responsables. En outre, 

mobiliser de nouvelles sources de financement et utiliser efficacement les fonds existants, cela se fait de 

manière interactive. En allouant de manière optimale les financements, on peut aider à en attirer de nouveaux, 

une utilisation efficiente et responsable des ressources réduisant les risques et le gaspillage tout en limitant 

l’occurrence de résultats contradictoires. 

Encadré 1: La Quatrième Conférence internationale sur le financement du développement (FFD4), tenue à 
Séville (Espagne) du 30 juin au 3 juillet, a marqué une étape importante pour ce qui était de susciter des 
engagements au service du financement du développement durable. Le document final, à savoir 
l’Engagement de Séville, approuvé par 192 États membres de l’Organisation des Nations Unies, reconnaît la 
nécessité de financer davantage et plus efficacement la sécurité alimentaire et la nutrition pour «combattre 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition et investir dans les systèmes agroalimentaires» (DESA, 2025, p. 5). 
Il contient plusieurs points importants à même de favoriser des investissements et des financements 
responsables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

L’Engagement de Séville reconnaît la nécessité de disposer de données plus fiables pour éclairer le 
financement du développement durable et d’aider les États membres à en tirer profit (clause 62). Il appelle 
également les acteurs privés à mieux mesurer l’impact et à l’intégrer dans la prise de décisions (clause 34b), 
et à mieux mesurer l’aide publique au développement (APD) et à en rendre compte (clause 40c). 

L’Engagement souligne l’importance de mobiliser les ressources nationales, notamment d’élargir l’assiette 
fiscale, mesure complétée par la coopération fiscale internationale (clause 27), et recommande de veiller à 
ce que les budgets nationaux intègrent des considérations relatives à la sécurité alimentaire, à la nutrition 
et à la mise en place de systèmes agroalimentaires durables (clause 27h). En outre, il appuie l’idée de 
renforcer l’inclusivité et l’accessibilité du financement pour les MPME (clause 32l); de protéger et d’accroître 
les engagements pris en matière d’APD, idéalement en conformité avec le ratio de 0,7 pour cent du RNB 
(36b); et de réduire le coût des envois de fonds de migrants, de renforcer leur impact et d’améliorer la 
collecte de données correspondantes (clause 32o). 

L’Engagement appelle à mettre le financement climatique et environnemental en phase avec les besoins 
nationaux et à améliorer la cohérence entre les mécanismes (clause 41a), ainsi qu’à conformer le 
financement privé aux objectifs publics, au vu notamment de sa capacité à favoriser le développement rural, 
l’agriculture et les systèmes alimentaires (clauses 31, 32k). Il recommande également d’améliorer la qualité, 
la transparence et l’additionnalité du financement mixte (clause 33g). 

Enfin, l’Engagement réaffirme la nécessité de mettre en place une coopération multilatérale plus forte et 
plus cohérente et souligne l’intérêt de rendre compte régulièrement des progrès accomplis, de faire 
converger les politiques mondiales et de combattre la fragmentation. Tous ces points font écho aux 
conclusions et recommandations du présent document. 

Source: DESA. 2025. Quatrième Conférence internationale sur le financement du développement. 
Engagement de Séville. A/CONF.227/2025/L.1. 
https://documents.un.org/doc/undoc/ltd/n25/153/90/pdf/n2515390.pdf. 

https://financing.desa.un.org/fr/ffd4
https://documents.un.org/doc/undoc/ltd/n25/153/90/pdf/n2515390.pdf.
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4.4 Un rôle de catalyseur à jouer par le CSA 

En assurant la coordination des parties prenantes et en s’engageant au plus haut niveau, le CSA peut aider à 

renforcer les investissements et financements responsables au service de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition. En utilisant ses produits de politique générale convenus au niveau international et fondés sur les avis 

du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN), il peut 1) appuyer un 

suivi centralisé, 2) faciliter l’apprentissage et la coordination entre ses membres, et 3) promouvoir la 

convergence des politiques mondiales pour faire en sorte que la sécurité alimentaire et la nutrition soient au 

cœur des activités de développement menées dans le monde. En fin de compte, dans ce rôle, le CSA peut aider 

à financer des systèmes alimentaires capables d’assurer à tous la sécurité alimentaire et la nutrition, aujourd’hui 

et à l’avenir, et faire progresser la réalisation du droit à une alimentation suffisante. 

1. Le CSA peut aider à suivre de manière centralisée les progrès d’importantes initiatives de financement de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition et à centraliser les données et les méthodes de suivi. 

o Promouvoir la normalisation de définitions qui englobent la sécurité alimentaire et la nutrition dans toutes 

ses dimensions. 

o Promouvoir l’adoption d’outils de suivi appropriés et de méthodes d’optimisation des politiques, comme 

le 3FS et l’outil PolOpt. 

o Fournir aux parties prenantes un cadre qui leur permette de rendre compte des progrès accomplis dans 

l’établissement d’une image cohérente des flux financiers et des déficits de financement au service de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition.  

2. Le CSA peut faciliter l’apprentissage et la coordination entre ses membres pour faire progresser la 

connaissance et la cohérence des politiques à l’échelle mondiale. 

o Sensibiliser les membres et les parties prenantes, au moyen de dialogues et de manifestations, au suivi 

financier, à l’optimisation des politiques, à la cohérence des politiques et des financements, ainsi qu’à des 

outils financiers innovants qui englobent l’ensemble des systèmes alimentaires et soient inclusifs et 

adaptés aux besoins des groupes marginalisés. 

o Fournir aux membres et aux participants un cadre qui leur permette de partager leur expérience et leurs 

enseignements tirés des mesures prises pour mieux mesurer, suivre, utiliser efficacement et accroître les 

ressources consacrées à la sécurité alimentaire et à la nutrition, y compris la façon dont sont coordonnés 

les transferts de fonds – comme avec le Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds du FIDA – pour 

assurer une transformation structurelle et la climato-résilience. 

o Faciliter la coordination avec d’autres dialogues menés actuellement pour renforcer le financement du 

développement durable, notamment avec la FFD4, le volet financier du Forum des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires, l’Alliance mondiale contre la faim et la pauvreté, le G20 et le G7, ainsi qu’avec les 

mécanismes de financement de l’action climatique et environnementale. 
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3. Le CSA peut renforcer la convergence des politiques mondiales de financement de la sécurité alimentaire 

et de la nutrition. 

o Encourager et examiner l’adoption des Principes CSA‑IRA et la diffusion d’autres produits de politique 

générale du CSA pour appuyer la convergence des politiques mondiales d’investissement et de 

financement responsables de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

o Mettre l’accent sur la cohérence des politiques mondiales, utilisant des méthodes d’optimisation des 

politiques pour assurer la cohérence des politiques et des financements. 

o Utiliser l’interface science-politique HLPE-FSN pour ancrer les processus de convergence des politiques 

de financement de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans des données scientifiques. 
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